ANNEXE AU REGLEMENT DE TRAVAIL
La surveillance caméra sur le lieu de travail
En application du CCT n ° 1968 du Conseil national du travail, conclu le 16 Juin 1998 concernant la protection de la vie privée des employés par rapport la surveillance de caméra sur le lieu de travail.
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1. DEFINITION
La surveillance caméra comprend chaque système de surveillance de 1 ou plusieurs caméras qui vise à surveiller certains lieux ou activités en milieu de travail à partir d'un point situé à une distance géographique de ces sites ou les activités avec ou sans option de la conservation des images qu’il recueille et transmet.

2. PROCEDURE D’INFORMATION
L’employeur s’engage à informer les employés concernant la surveillance caméra, soit par l’intermédiaire du conseil de l’entreprise, ou à défaut par, le comité de la Prévention et protection au travail, ou à défaut par, la délégation syndicale de l’entreprise.
L’information donnée comprend tous les aspects de la surveillance par caméra et au moins les points suivants:
· Les objectifs, le but
· Le fait si les images enregistrées seront gardées ou non ;
· Le nombre de caméras installés et les endroits de pose;
· La ou les périodes de fonctionnement de(s) caméra(s).
3. LES OBJECTIFS DE LA SURVEILLANCE CAMERA
La surveillance caméra sur le lieu de travail est installée en vue:
· De la sécurité et la santé;

· De la protection des biens de l’entreprise;

· Du contrôle du processus de production;

· Du contrôle du travail des employée conforme à l’article 9§2 du CCT N° 68. Le poursuivi de ce but n’a pas de conséquence sur les décisions et les évaluations prises par l’employeur qui ne seront pas uniquement basées sur les données obtenu par voie de surveillance par caméra.
(BARRER LA MENTION INUTILE – COMME C’EST INCLUS DANS DÉCLARATION À LA COMMISSION DE CONFIDENTIALITÉ)
L’employeur n’utilise pas la surveillance caméra d’une façon incompatible avec le but explicite. Cette surveillance est, partant de ces objectifs, suffisante, pertinente et non excessive. 

4. SAUVEGARDE DES IMAGES
Si les images enregistrées sont sauvegardées, l’employeur s’engage à les traiter de bonne foi et en accord avec les objectifs donnés.
Si l’employeur utilise malgré tout les images à d’autres fins que celles prévues par l’installation de la surveillance caméra, il sera obligé de prouver que cette utilisation est compatible avec les objectifs de départ. Aussi il prendra toutes les mesures afin d’éviter des erreurs d’interprétation. 
5. NOMBRE ET INSTALLATION DES CAMERAS
Le nombre de caméras installées dans l’entreprise est limité à…….caméras, et elles se trouvent…… ………………
6. LES PERIODES DURANT LESQUELLES LES CAMERAS FONCTIONNENT
La surveillance caméra est :

· temporaire
· constant (les caméras fonctionnent de manière permanente)
(BARRER LA MENTION INUTILE – COMME C’EST INCLUS DANS DÉCLARATION À LA COMMISSION DE CONFIDENTIALITÉ)
7. CONNAISSANCE ET AMELIORATION DES DONNEES
Si, au cours de la procédure d’information il s’avère que la surveillance caméra peut avoir des implications pour la protection des données personnelles d’un ou plusieurs employés, il appartient au conseil de l’entreprise, ou à défaut, au comité de la prévention et protection au travail, de prendre des mesures afin de limiter les interférences dans la vie privée. 
Si la surveillance caméra est instaurée dans le but de contrôler le processus de production où sont impliqués les employés ou en vue de contrôler le travail des employés, l’examen doit être effectué par le conseil de l’entreprise, ou à défaut par, le comité de la prévention et protection au travail, ou à défaut par l’employeur et la délégation syndicale.
Le conseil de l’entreprise, ou à défaut, le comité de la prévention et protection au travail, est obligé d’évaluer les systèmes de surveillance utilisés, et faire des propositions afin d'examiner le rôle de l'évolution technologique.
Les employés peuvent à tout moment invoquer le droit à l’information, l’accès et la rectification est tel qu'il figure dans la Loi sur la protection de données personnelles du 8 Décembre 1992. Chaque employé a le droit de demander l’annonce des données enregistrées lui concernant.  S’il désire se procurer de ce droit, il peut le demander par écrit au contrôleur, à savoir M. / Mme ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ............ ..... Cette application est gratuite. 
S'il apparaît que certaines données à caractère personnel sont inexactes, incomplètes ou non (plus) pertinentes, la correction ou la suppression peut être demandé par l’employé en question par le biais d'une demande écrite à la personne ci-dessus.

	
	


